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La qualité de l’enseignement et
de la re c h e rche à l’un iversité

passe par une hausse des dro i t s
de scolarité, croit le principal de
l’Université McGill, Bern a rd Sha-
p i ro, qui propose à un g ouvern e-
ment qui en au ra le « c o u r a g e » d e
c a rrément d ou bler la f acture des
é t u d i a n t s .

À quelq ues  jours de la fin d ’u n
double mand at comme principal
de l’ Université McGill, Bern a r d
S h a p i ro parle librement du seu l
moyen qui existe à son avis de re n-
flouer les coff res des univers ités:
abolir  le gel des droits de scolarité,
qui su bsiste depuis 1994 au Qué-
bec. «C’est une question difficile au
Québec, je le sais, mais c’est la seule
option qui est valable à mon avis,
expliqu e Bern a rd Sh ap iro , lors
d’un entretien accordé au D e v o i r.
Si on ne fait rien, c’est la qualité des
universités qui est en jeu.»

Dans s on plaido yer pou r u ne
lutte contre la «médiocrité des uni -
v e r s i t é s » , le principal d e McGill,
q ui cé dera sa place s ous peu  à
Heath er Mon roe-Blum, p enche
non s eulement pour un  dégel des
d roits de scolarité, mais croit aus-
si qu ’il f aut, «pour faire une diff é -
re n c e », carrément doubler la note.
S’il croit que le gouvernement ac-
tuel est « e m p r i s o n n é » par une pro-
messe, il place le débat autour du
man que d e r e s s o u rce s et de la
qu alité des u niversités devant la
c o n c u rrence mondiale.

Pendant que l’Ontario et la Co-
lombie-Britannique ont augmenté
la con trib utio n exigée  des étu-
diants, le Québec reste sur sa po-

s it io n de g el, pris e p ar le Part i
q uéb éco is  depuis 1994. D éso r -
mais, cette promesse fait pre s q u e
o ffice de mesure de la sympathie
du gouvernement à l’égard de la
situation des jeunes.

Associé par la Fédération étudian-
te universitaire du Québec (FEUQ)
à une condition essentielle du main-
tien de l’accessibilité aux études su-
p é r i e u res, ce gel des droits de scola-
rité permet aux étudiants inscrits à
l’université de verser bon an mal an
qu elque 1650 $ p our une année
d’études de 30 crédits.

Non content de proposer le dé-
gel, M. Shapiro propose même de
doubler la facture. «Il faut hausser
considérablem ent les frais de scola -
rité pou r qu e ça fasse une diff é re n -
ce, ex pliq u e M. Sh ap iro , d on t
l’u n iversité  a dé jà jon g lé ave c
l’ idée de la privatisation dans des
moments où le soutien du gouver -
nement laiss ait à d és ire r. « E s t - c e

envisageable de doubler les frais de
scolarité du  jour a u lendemain?
Oui. Ça ferait peut-être une petite
révolution, mais il y a des révolu -
tions appro p r i é e s . »

Le principal et vice-chancelier
de l’Université McGill, qui a déjà
été sou s-ministre de l’É ducation
en Ontario, calcule q ue les gou -
v e r nements qui ont fait des « r é v o -
lutions» semblables ont échafaudé
d es scén arios  où les étab liss e-
ments conservaient «le quart ou le
t i e r s » d e ces nouveau x re v e n u s
po u r bon ifier  le rég ime de
bourses aux étudiants, et ainsi ne
pas  nu ire à l’ acces sib ilité . À
McGill, les droits  de scolarité re-
présentent environ 15 % des re v e-
nus de l’établissement.

Si M. Shapiro affirme avoir ten-
té de con scien tiser  à maintes  re-
prises le gouvernement en place à
cet te questio n — à laquelle
n o m b re de recteu rs  d’u niversité
son t des p lus  réceptifs, il faut le
d i re —, l’écoute n’est pas des plus
sensibles, confie-t-il. «Oui, j’ai dis -
cuté souvent avec les gens du minis -
t è re [de l’Édu cation] . L’écoute est
m e i l l e u re qu ’à  une cer t a i n e
époque, mais pas beaucoup plus. Le
p roblème avec les fon ctionnaire s ,
c ’est qu’ils veulent que la qualité de
l’enseign ement et de la re c h e rc h e
soit élevée, mais ils pensent surt o u t
aux  sous. À  mon avis, ce n’est pas
cela du vrai leadership.»

S’ il affirme  trè s b ien  co m-
p re n d re que le décloisonn ement
des droits de scolarité soit une dé-
cision difficile à pre n d re et à assu-
mer pour un g ouvern ement, Ber -
n a rd Shapiro croit qu’il faudra une
dos e cons id érable de « c o u r a g e »
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G aspé — En to ur n ée dan s  l’ E st  d u  Qu ébec,
h i e r, Ber n a rd Land ry a ann oncé un  prêt de

170 million s pour la mod ern isation d es ins talla-
tions  de l’alum in erie Alcoa d e Baie- Comeau  et a
c o n f i r mé un investiss ement de 4,5 millions pour
l’im plantation d’un centre d’appels de la SAAQ  à
M u rd o c h v i l l e .

De passage à Baie- Comeau, en matinée, le pre-
mier ministre qu ébécois a indiqué q u’u n congé
fis cal d e dix  ans e t un  prêt  sans intérêt  d e 170
millions avaient  été consent is  par Q uéb ec afin
d’aider l’alu min erie Alcoa à agrandir  et modern i-
ser  ses installations . Les  travaux, qui commence-
ront l’an prochain et dure ront hu it ans, devraient
entraîn er des  investissements d’un milliard de la
p a r t d’Alcoa et f our nir d es  em plois directs  ou in -
d i rects à quelqu e 5800 personn es , a prédit le pre-
mier ministre .
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l’implantation d’un centre
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D ’ A P RÈ S  L ’A G E N C E  F RA N C E -P RE S S E
E T  L I B ÉRA T I O N

La Haye — L’an cienne présidente des Serbes de
Bosnie Biljana Plavsic, pre m i è re responsable ser -

be à avoir  reconnu  sa culpabilité dans  les atro c i t é s
commises dans les Balkans, a comparu hier devant
le Tribunal pénal international (TPI), où Elie Wi e s e l ,
Prix Nobel de la paix, lui a re p roché son silence de-
vant les crimes commis  en Bosnie.

«Comment une femme comme elle, une intellectu elle
aussi renommée, évidemment douée, évidemment ta -
len tu euse, a- t- elle pu demeu rer silencieuse en  face de
tant de crimes, de tant d’humiliations, de tant d’exécu -
tions sommaires, de tant de sang versé?», a déclaré
Elie Wiesel, l’un des sur vivants d’Auschwitz, qui té -
moignait par vidéoconférence depuis Paris.

Spécialiste de biologie végétale, ancienne doyenne
de l’u niversité de Sarajevo, Mme Plavsic avait dé-
frayé la chronique par des déclarations virulentes sur
la supériorité génétique des Serbes avan t d’opére r
un virage à 180 deg rés après la guerre. Prenant ses
distances avec Radovan Karadzic et ses anciens amis
de Pale, elle dénonce la corruption et mène une poli-
tique favorable aux accords de Dayton (1995) qui ont
mis fin à la guerre en Bosnie.

La comparution de l’an cienne ég érie des Serbes
de Bosnie revêt une importan ce capitale dans l’his-
t o i r e du TPI — un tribunal créé en 1993 par l’ONU
pour juger les crimes commis dans l’ex-Yo u g o s l a v i e
— car elle est la pre m i è re, et jusqu’à présent la seule,
resp onsab le serbe à avoir  reconnu s a culpabilité
dans les crimes commis  dans les Balkans dans les
années 90.

Dans un document resté jusqu’à présent confid e n -
tiel, et publié par l’accusation en marge de sa compa-
rution, Mme Plavs ic a lourdemen t charg é l’ancien
président Slobod an Milosevic, qui comparaît depuis
le 12 février devant le TPI.

Dans ce document intitulé Base factuelle à la déclara -
tion de culpabilité, Mme Plavsic accorde à M. Milosevic
un rôle prééminent dans la conception et la mise en
œ u v re du plan de purification ethn ique en Bosnie et 
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L’ancienne présidente
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charge lourdement

Milosevic

JACQUES G R ENI ER LE DE VOIR

B e rn a rd Shapiro

L O U I S - G I L L E S  FR A N C O E U R

L E  D E V O I R

L’ ALENA a eu  plu sieurs impacts enviro n n e m e n-
taux majeurs sur l’environnement des trois pays

s i g n a t a i res, dont un des plus évidents a été de créer
des « refuges pour pollueurs», ce qui a permis aux in-
dustriels américains d’utiliser le Québec et l’Ontario
comme points de chute de leurs déchets toxiques en
rais on  de règ les en viro nnem entales plus faibles
qu’aux États-Unis.

C’est ce qu’affirme le bilan publié h ier  par la Com-
mission de coopération environnementale (CCE) de
l’ALEN A à l’occasion  du d ixième ann iversaire, au-
j o u r d’hui, du traité nord-américain  qui a libéralisé le
c o m m e rce et auss i les investiss ements  ent re les
États-Unis, le Canada et le Mexique. 

Bien avan t l’ entrée en  vig ueur de l’ALE NA, les
écologistes ont craint qu’il ne tire à la baisse ou fre i-
ne l’amélioration des règles de protection enviro n n e-
mentale tout comme ils craignaient que l’intensific a-
tion du commerce ne se solde par un lourd tribut sur
la santé publique et l’environnement. Selon la CCE,
les craintes d es écologistes se confirmen t dans cer -
tain s domaines, sur tout dans le dossier des « re f u g e s
pour pollueurs» qui cherchent les dépotoirs les moins
ch ers pour leurs déchets toxiques. 

La commission n’exclut pas que d’autres  régions,
comme les m a q u i l a d o r a s mexicaines, aient aussi atti-
ré les industries polluantes qui y ont proliféré en rai-
son des normes plus laxistes.
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U N I V E R S I T É S

Les droits de scolarité
devront doubler, dit Shapiro

Le recteur sortant de McGill estime
qu’il faudra une dose considérable de «courage»
pour faire en sorte que la qualité soit maintenue

É TAT S - U N I S

Le nombre de
condamnations à mort

à son niveau le plus
bas depuis 1976

■ À lire en p age A 5

JACQUES GRENI ER  LE DE VOIR

APRÈS plus d’une quinzaine d’a nnées de noir c e u r, l’immense f resque de Jean-Pa ul Mousseau
a  été rebra nchée, pour  ses quara nte a ns, hier, pa r Hydr o-Québec. Le hall d ’entrée du si ège soci al
d ’ H y d ro-Québec ser a de nouveau i lluminé pa r  Lu mière et mouvement  dan s la  couleur, une
œ u v re créée en 1962. Un système ordiné active la séquence a léa toir e des 4200 tubes de néon, un
mouvement successif qui est prévu pour durer  175 000 a ns! Deva nt l’œuvre de près de 23 mètre s
de large, on reconnaît Katerine Mousseau, f i lle de l’ar tiste, de même que Bern a rd La ndr y a ux
côtés de sa  compa gne, Cha ntal Rena ud.

Mousseau mis en lumière


